
For Information Only             Pour Information Uniquement 
 
 

 
Disclaimer : Fortunes de Mer est un site privé & non officiel. Il s'agit de pages personnelles.  Ces pages n'ont qu'un but d'information. Les informations de nature juridique que vous 
pourrez trouver sur ce serveur ne peuvent faire l'objet d'une quelconque garantie ou d'une quelconque certification quant à leur validité, leur effectivité, leur applicabilité et ne 
peuvent donc en aucun cas engager la responsabilité du directeur de la publication. En effet, seules les informations provenant d'une source officielle font foi. En France, en matière 
d'information juridique, c'est le Journal Officiel de la République Française qui est habilité à publier et diffuser la plupart des textes. A l'étranger, des institutions similaires assurent 
la mission dévolue au Journal Officiel de la République Française. Cette situation n'est pas exclusive de productions privées.  Aussi, la plupart des informations que vous trouverez 
ici apparaissent comme étant à jour  (hormis les textes législatifs anciens et les polices d'assurances anciennes !). Pour ce qui concerne les textes applicables actuellement, vous devez 
vérifier qu'il s'agit bien de dispositions applicables avant d'en faire usage ou de prendre une décision.  
Les textes des polices d'assurances et des clauses additionnelles sont délivrés à titre purement informatif.  La plupart n'ont plus court aujourd'hui et n'ont donc qu'un intérêt 
"historique". Aucun usage ne peut en être fait. Si vous souhaitez des informations officielles, vous pouvez vous adresser à la FFSA ou aux organismes similaires existant à l'étranger. 
En conséquence de quoi, vous renoncez expressément à toute poursuite ou réclamation à l'encontre du concepteur et de l'hébergeur de ce site.  Vous vous engagez également à ne 
faire aucune copie des fichiers de ce site, sauf accord express ET écrit de "Fortunes de Mer" OU mention de l'origine des documents. 
The information contained on this site is provided in good faith as a guide only and is based on information obtained from a variety of sources over a period of time. This information 
is subject to change and should, in each case, be independently verified before reliance is placed on it. “Readers are cautioned that the case summaries, papers and other material on 
this site are for information purposes only. They are not intended as legal advice and should not be relied upon as legal advice. If you require legal advice then you should consult a 
lawyer within your jurisdiction. www.fortunes-de-mer.com hereby” excludes, any and all liability to any person, corporation or other entity for any loss, damage or expense resulting 
from reliance, publication or duplication of information obtained from this site. 
 

Page 1 of 16 

   

Nom de la clause :   Projet  de  Loi  relatif  à  la  lutte  contre  la  Piraterie  et  à  l’exercice  des 

pouvoirs de police de l’Etat en Mer 

Objet de la Clause :   Adaptation du Droit Français aux nouvelles formes de piraterie et à leur 

traitement judicaire 

Catégorie :   Projet de Loi 

Numéro :     Date :  Mars 2010 

Pays d’origine :     Emetteur :   

Commentaires :    

 

Lʹamélioration  de  lʹefficacité  de  la  lutte  contre  les  actes  de  piraterie  commis  en  mer  nécessite  le 
renforcement des mesures de prévention et de répression  incombant à  lʹÉtat français, en particulier en 
haute mer. 

Le code de la défense définit le cadre légal de lʹexercice par lʹÉtat de ses pouvoirs de police en mer. A ce 
titre, il prévoit des mesures de contrôle et de coercition que lʹÉtat français est fondé à exercer en vertu du 
droit international de la mer. 

Le présent projet de loi porte adaptation à la convention de Montego Bay de diverses dispositions de la 
loi n° 94‐589 du 15 juillet 1994 relative aux modalités de lʹexercice par lʹÉtat de ses pouvoirs de police en 
mer, du code pénal, du code de procédure pénale et du code de la défense. Lʹintégration de la répression 
des  actes  de  piraterie  dans  cette  loi  et  lʹajout  dʹune  section  dans  le  code  de  la  défense  permettent 
dʹinscrire cette mission dans le dispositif de lʹaction de lʹÉtat en mer. 

Ce projet de Loi tient également compte des dispositions de l’arrêt de la CEDH du 29 mars 2010  

Par arrêt du 29 mars 2010 (Req. n°3394/03) dit Medvedyev, la Cour européenne des droits de lʹhomme 
sʹest  prononcée  sur  la  violation,  par  la  France,  du  droit  à  la  liberté  et  à  la  sûreté,  garanti  par  la 
Convention européenne des droits de lʹhomme à lʹéquipage dʹun navire en mer. 

Dans  cette  affaire,  des  requérants  faisant  partie  de  lʹéquipage  du Winner  ‐  un  cargo  immatriculé  au 
Cambodge et soupçonné de transporter de la drogue ‐ ont agi contre la France suite à lʹarraisonnement 
du navire, à  la consignation de  lʹéquipage et à  leur placement en garde à vue en 2002. Les requérants 
dénonçaient  lʹillégalité  de  leur  privation  de  liberté,  notamment  au  regard  du  droit  international, 
alléguant que les autorités françaises nʹétaient pas compétentes à ce titre. 
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La Cour Européenne des Droits de lʹHomme estime, eu égard à lʹarticle 5‐1 de la Convention, que même 
dans des circonstances aussi exceptionnelles,  la France ne disposait pas au moment des faits, du cadre 
légal approprié, et la sanctionne à ce titre à indemniser les requérants. 

Le ministère de la Justice, qui souligne que la Cour ne remet pas en cause le statut du parquet français, 
rappelle que le Gouvernement français a dʹores et déjà ʺtiré toutes les conséquences de cette décision sur 
la question spécifique des arrestations en mer, puisquʹun projet de loi relatif à la piraterie maritime sera 
débattu dès  cette  semaine au Parlement.  Il place  les mesures de privation de  liberté des membres de 
lʹéquipage dʹun navire arraisonné sous le contrôle du  juge de la liberté et de la détentionʺ, peut‐on lire 
dans un communiqué. 

Dans le présent document mis à votre disposition, nous avons consolidé les lois et codes modifiés par le 
projet de loi, à savoir, la loi 94‐589 du 15  juillet 1994, le Code Pénal, le Code de Procédure Pénale, et le 
Code da Défense. Ces modifications et ajouts apparaissent en rouge 

_____________________________________________________________________________________ 
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I – Loi n°94‐589 du 15 juillet 1994 relative à  la  lutte contre  la piraterie et aux modalités de lʹexercice par 
lʹEtat de ses pouvoirs de police en mer.  

 

Titre Ier : De la lutte contre la Piraterie Maritime 

Article 1er.  

I.  ‐ Le présent  titre sʹapplique aux actes de piraterie au sens de  la convention des Nations unies sur  le 
droit de la mer signée à Montego Bay le 10 décembre 1982, commis : 

1° En haute mer ; 

2° Dans les espaces maritimes ne relevant de la juridiction dʹaucun État ; 

3° Lorsque le droit international lʹautorise, dans les eaux territoriales dʹun État. 

II.  ‐ Lorsquʹelles  constituent des  actes de piraterie mentionnés  au  I,  les  infractions  susceptibles dʹêtre 
recherchées, constatées et poursuivies dans les conditions du présent titre, sont : 

1° Les  infractions définies aux articles 224‐6 à 224‐7 et 224‐8‐1 du  code pénal et  impliquant au moins 
deux navires ou un navire et un aéronef ; 

2° Les infractions définies aux articles 224‐1 à 224‐5‐2 ainsi quʹà lʹarticle 224‐8 du même code lorsquʹelles 
précèdent, accompagnent ou suivent les infractions mentionnées au 1° ; 

3° Les infractions définies aux articles 450‐1 et 450‐5 du même code lorsquʹelles sont commises en vue de 
préparer les infractions mentionnées aux 1° et 2°. 

Article 2.  

Lorsquʹil existe de sérieuses raisons de soupçonner quʹune ou plusieurs des infractions mentionnées au 
II de lʹarticle 1er ont été commises, se commettent, se préparent à être commises à bord ou à lʹencontre 
des navires mentionnés à  lʹarticle L. 1521‐1 du code de  la défense,  les commandants des bâtiments de 
lʹÉtat  et  les  commandants  des  aéronefs  de  lʹÉtat,  chargés  de  la  surveillance  en mer,  sont  habilités  à 
exécuter ou à faire exécuter les mesures de contrôle et de coercition prévues par le droit international, le 
titre  II du  livre V de  la première partie du même code et  la présente  loi soit sous  lʹautorité du préfet 
maritime ou, outre‐mer, du délégué du Gouvernement pour lʹaction de lʹÉtat en mer, soit sous lʹautorité 
dʹun commandement civil ou militaire désigné dans un cadre international. 

À lʹégard des personnes à bord peuvent être mises en oeuvre les mesures de coercition prévues par les 
dispositions du chapitre unique du titre II du  livre V de  la première partie du même code relatives au 
régime de rétention à bord. 

Article 3.  

À lʹoccasion de la visite du navire, les agents mentionnés à lʹarticle 2 peuvent prendre ou faire prendre 
toute mesure conservatoire à  lʹégard des objets ou documents qui paraissent  liés à  la commission des 
infractions mentionnées au II de lʹarticle 1er pour éviter quʹelles ne se produisent ou se renouvellent. 

Ils peuvent également ordonner le déroutement du navire vers une position ou un port appropriés pour 
procéder le cas échéant à des constatations approfondies ou pour remettre les personnes appréhendées 
ainsi que les objets et documents ayant fait lʹobjet de mesures conservatoires.  
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Article 4.  

Les officiers de police  judiciaire et, lorsquʹils sont spécialement habilités dans des conditions fixées par 
décret en Conseil dʹÉtat,  les commandants des bâtiments de  lʹÉtat,  les officiers de  la marine nationale 
embarqués sur ces bâtiments et  les commandants des aéronefs de  lʹÉtat, chargés de  la surveillance en 
mer,  procèdent  à  la  constatation  des  infractions mentionnées  au  II  de  lʹarticle  1er,  à  la  recherche  et 
lʹappréhension de leurs auteurs ou complices. 

Ils peuvent procéder à la saisie des objets ou documents liés à la commission des faits sur autorisation, 
sauf extrême urgence, du procureur de la République. 

Ils peuvent également procéder à la destruction des seules embarcations dépourvues de pavillon qui ont 
servi  à  commettre  les  infractions mentionnées  au  II de  lʹarticle  1er,  lorsquʹil  nʹexiste  pas de mesures 
techniques  envisageables pour  empêcher définitivement  le  renouvellement de  ces  infractions, dans  le 
respect des traités et accords internationaux en vigueur. 

Les mesures prises à lʹencontre des personnes à bord sont régies par la section 3 du chapitre unique du 
titre II du livre V de la première partie du code de la défense. 

Article 5.  

À  défaut  dʹentente  avec  les  autorités  dʹun  autre  État  pour  lʹexercice  par  celui‐ci  de  sa  compétence 
juridictionnelle,  les auteurs et complices des  infractions mentionnées au  II de  lʹarticle 1er et commises 
hors  du  territoire  de  la  République  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  par  les  juridictions  françaises 
lorsquʹils ont été appréhendés par les agents mentionnés à lʹarticle 4. 

Article 6.  

La  poursuite,  lʹinstruction  et  le  jugement  des  infractions mentionnées  au  présent  titre  relèvent  de  la 
compétence des juridictions suivantes : 

1° Sur le territoire métropolitain, le tribunal de grande instance du siège de la préfecture maritime ou le 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel se trouve le port vers lequel le navire a été dérouté ; 

2° Dans  les  départements  dʹoutre‐mer,  à Mayotte,  à  Saint‐Pierre‐et‐Miquelon,  dans  les  îles Wallis  et 
Futuna, à Saint‐Barthélemy, à Saint‐Martin, en Polynésie  française, en Nouvelle‐Calédonie et dans  les 
Terres australes et antarctiques françaises, soit la  juridiction de première instance compétente située au 
siège du délégué du Gouvernement pour lʹaction de lʹÉtat en mer, soit celle dans le ressort de laquelle se 
trouve le port vers lequel le navire a été dérouté ; 

3° Toutes les juridictions compétentes en application du code de procédure pénale ou dʹune loi spéciale, 
en particulier celles mentionnées à lʹarticle 706‐75 du code de procédure pénale. 

Ces  juridictions  sont  également  compétentes  pour  les  infractions  connexes  à  celles mentionnées  au 
présent titre. » 

 

Titre  II  : Exercice par  lʹEtat de  ses pouvoirs de police  en mer dans  la  lutte  contre  le  trafic  illicite de 
stupéfiants et substances psychotropes 

 

Article 12  

La  recherche,  la  constatation,  la  poursuite  et  le  jugement  des  infractions  constitutives  de  trafic  de 
stupéfiants et commises en mer sont régis par les dispositions du titre II du livre V de la première partie 
du  code  de  la  défense  et  par  les  dispositions  du  présent  titre  qui  sʹappliquent,  outre  aux  navires 
mentionnés à lʹarticle L. 1521‐1 du code de la défense : 
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‐ aux navires battant pavillon dʹun Etat qui a sollicité  lʹintervention de  la France ou agréé sa demande 
dʹintervention ; 

‐ aux navires nʹarborant aucun pavillon ou sans nationalité. 

 

Article 13  

Lorsquʹil existe des motifs raisonnables de soupçonner quʹun trafic de stupéfiants se commet à bord de 
lʹun des navires visés à lʹarticle 12 et se trouvant en dehors des eaux territoriales, les commandants des 
bâtiments de lʹEtat et les commandants de bord des aéronefs de lʹEtat, chargés de la surveillance en mer, 
sont habilités à exécuter ou à faire exécuter, sous lʹautorité du préfet maritime ou, outre‐mer, du délégué 
du Gouvernement pour lʹaction de lʹEtat en mer qui en avise le procureur de la République, les mesures 
de contrôle et de coercition prévues par le droit international et la présente loi. 

Chapitre  Ier  :  Des  mesures  prises  soit  à  lʹencontre  dʹun  navire  nʹarborant  aucun  pavillon  ou  sans 
nationalité, soit à la demande ou avec lʹaccord de lʹEtat du pavillon 

 

Article 14  

I.  ‐ A  lʹoccasion  de  la  visite  du  navire,  le  commandant  peut  faire  procéder  à  la  saisie  des  produits 
stupéfiants découverts et des objets ou documents qui paraissent liés à un trafic de stupéfiants. 

Ils sont placés sous scellés en présence du capitaine du navire ou de toute personne se trouvant à bord 
de celui‐ci. 

II. ‐ Le commandant peut ordonner le déroutement du navire vers une position ou un port appropriés 
lorsque des investigations approfondies qui ne peuvent être effectuées en mer doivent être diligentées à 
bord. 

Le déroutement peut également être ordonné vers un point situé dans  les eaux  internationales  lorsque 
lʹEtat du pavillon en formule expressément la demande, en vue de la prise en charge du navire. 

III.  ‐ Le  compte  rendu dʹexécution des mesures prises  en  application de  la présente  loi  ainsi  que  les 
produits, objets ou documents placés sous scellés sont remis aux autorités de lʹEtat du pavillon lorsque 
aucune suite judiciaire nʹest donnée sur le territoire français. 

 

Chapitre II : De la compétence des juridictions françaises 

 

Article 15  

Les  auteurs  ou  complices  dʹinfractions  de  trafic  de  stupéfiants  commises  en  haute mer  peuvent  être 
poursuivis  et  jugés  par  les  juridictions  françaises  lorsque  des  accords  bilatéraux  ou multilatéraux  le 
prévoient  ou  avec  lʹassentiment  de  lʹEtat  du  pavillon,  ainsi  que  dans  le  cas  où  ces  infractions  sont 
commises à bord dʹun navire nʹarborant aucun pavillon ou sans nationalité. 

Lʹassentiment  mentionné  à  lʹalinéa  précédent  est  transmis  par  la  voie  diplomatique  aux  autorités 
françaises, accompagné des éléments permettant de soupçonner quʹun trafic de stupéfiants est commis 
sur un navire. Une copie de ces documents est transmise par tout moyen et dans les plus brefs délais au 
procureur de la République. 

Dans les départements et régions dʹoutre‐mer, dans les collectivités dʹoutre‐mer, en Polynésie française 
et  en  Nouvelle‐Calédonie,  le  procureur  de  la  République  peut  ordonner  la  destruction  des  seules 
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embarcations dépourvues de pavillon qui ont servi à commettre  les  infractions de trafic de stupéfiants 
commises  en  haute mer,  constatées  par  procès‐verbal,  lorsquʹil  nʹexiste  pas  de mesures  techniques 
raisonnablement envisageables pour empêcher définitivement le renouvellement des ces infractions. 

 

Article 16 

Outre  les officiers de police  judiciaire agissant  conformément aux dispositions du  code de procédure 
pénale, les agents des douanes ainsi que, lorsquʹils sont spécialement habilités dans des conditions fixées 
par décret en Conseil dʹEtat, les commandants des bâtiments de lʹEtat, les officiers de la marine nationale 
embarqués  sur  ces  bâtiments  et  les  commandants  de  bord  des  aéronefs  de  lʹEtat,  chargés  de  la 
surveillance en mer, peuvent constater les infractions en matière de trafic de stupéfiants et en rechercher 
les auteurs selon les modalités suivantes : 

I.  ‐  Le  procureur  de  la  République  compétent  est  informé  préalablement  et  par  tout  moyen  des 
opérations envisagées en vue de la recherche et de la constatation des infractions. 

Les  infractions  sont  constatées  par  des  procès‐verbaux  qui  font  foi  jusquʹà  preuve  du  contraire. Ces 
procès‐verbaux sont  transmis au procureur de  la République dans  les plus brefs délais et au plus  tard 
dans les quinze jours qui suivent les opérations. Copie en est remise à la personne intéressée. 

II. ‐ Il peut être procédé avec lʹautorisation, sauf extrême urgence, du procureur de la République à des 
perquisitions  et  à  la  saisie des produits  stupéfiants  ainsi que des objets ou documents qui paraissent 
provenir de la commission dʹune infraction à la législation sur les stupéfiants, ou qui paraissent servir à 
la commettre. Cette autorisation est transmise par tout moyen. 

Les produits, objets ou documents saisis sont placés immédiatement sous scellés. 

Les  perquisitions  et  saisies  peuvent  être  opérées  à  bord  du  navire  en  dehors  des  heures  prévues  à 
lʹarticle 59 du code de procédure pénale. 

 

Article 17  

En France métropolitaine, le tribunal compétent est soit le tribunal de grande instance situé au siège de 
la préfecture maritime, soit le tribunal de grande instance du port vers lequel le navire a été dérouté. 

Dans les départements dʹoutre‐mer, à Mayotte, à Saint‐Pierre‐et‐Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, 
en Polynésie française, en Nouvelle‐Calédonie et dans  les Terres australes et antarctiques françaises,  le 
tribunal compétent est la juridiction de première instance en matière correctionnelle située soit au siège 
du  délégué  du Gouvernement  pour  lʹaction  de  lʹEtat  en mer,  soit  au  port  vers  lequel  le  navire  est 
dérouté. 

En matière criminelle, les dispositions de lʹarticle 706‐27 du code de procédure pénale sont applicables. 

 

Titre III  : Exercice par  lʹEtat de ses pouvoirs de police en mer dans  la  lutte contre  lʹimmigration  illicite 
par mer 

 

Article 18  

Les infractions visées au présent titre sont celles qui, commises en mer, sont définies aux articles L. 622‐1 
et  L.  622‐2  du  code  de  lʹentrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit  dʹasile,  au  I  de  lʹarticle  28  de 
lʹordonnance n° 2000‐371 du 26 avril 2000 relative aux conditions dʹentrée et de séjour des étrangers dans 



For Information Only             Pour Information Uniquement 
 
 

Page 8 sur 16 

les  îles Wallis et Futuna, au  I de  lʹarticle 30 de  lʹordonnance n° 2000‐372 du 26 avril 2000  relative aux 
conditions dʹentrée et de séjour des étrangers en Polynésie française, au I de lʹarticle 28 de lʹordonnance 
n° 2000‐373 du 26 avril 2000 relative aux conditions dʹentrée et de séjour des étrangers à Mayotte, et au I 
de lʹarticle 30 de lʹordonnance n° 2002‐388 du 20 mars 2002 relative aux conditions dʹentrée et de séjour 
des étrangers en Nouvelle‐Calédonie. 

 

Article 19  

La recherche, la constatation, la poursuite et le jugement des infractions visées à lʹarticle 18 sont régis par 
les dispositions du titre II du livre V de la première partie du code de la défense et par les dispositions 
du présent titre qui sʹappliquent, outre aux navires mentionnés à lʹarticle L. 1521‐1 du code de la défense 
: 

‐ aux navires battant pavillon dʹun Etat qui a sollicité  lʹintervention de  la France ou agréé sa demande 
dʹintervention ; 

‐ aux navires nʹarborant aucun pavillon ou sans nationalité. 

 

Article 20  

Lorsquʹil  existe  des  motifs  raisonnables  de  soupçonner  que  les  infractions  visées  à  lʹarticle  18  se 
commettent à bord de lʹun des navires visés à lʹarticle 19 et se trouvant en dehors des eaux territoriales, 
les commandants des bâtiments de lʹEtat et les commandants de bord des aéronefs de lʹEtat, chargés de 
la surveillance en mer, sont habilités à exécuter ou à faire exécuter, sous lʹautorité du préfet maritime ou, 
outre‐mer, du délégué du Gouvernement pour lʹaction de lʹEtat en mer, qui en avisent le procureur de la 
République, les mesures de contrôle et de coercition prévues par le droit international et la présente loi. 

Chapitre  Ier  :  Des  mesures  prises  soit  à  lʹencontre  dʹun  navire  nʹarborant  aucun  pavillon  ou  sans 
nationalité, soit à la demande ou avec lʹaccord de lʹEtat du pavillon 

 

Article 21  

I.  ‐ A  lʹoccasion  de  la  visite  du  navire,  le  commandant  peut  faire  procéder  à  la  saisie  des  objets  ou 
documents qui paraissent liés à la commission des infractions visées à lʹarticle 18. 

Ils sont placés sous scellés en présence du capitaine du navire ou de toute personne se trouvant à bord 
de celui‐ci. 

II. ‐ Le commandant peut ordonner le déroutement du navire vers une position ou un port appropriés 
lorsque des investigations approfondies qui ne peuvent être effectuées en mer doivent être diligentées à 
bord. 

Le déroutement peut également être ordonné vers un point situé dans  les eaux  internationales  lorsque 
lʹEtat du pavillon en formule expressément la demande, en vue de la prise en charge du navire. 

III.  ‐ Le  compte  rendu dʹexécution des mesures prises  en  application de  la présente  loi  ainsi  que  les 
produits, objets ou documents placés sous scellés sont remis aux autorités de lʹEtat du pavillon lorsque 
aucune suite judiciaire nʹest donnée sur le territoire français. 
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Chapitre II : De la compétence des juridictions françaises 

 

Article 22  

Les auteurs ou complices dʹinfractions visées à lʹarticle 18 et commises en haute mer à bord des navires 
visés  à  lʹarticle  19 peuvent  être poursuivis  et  jugés par  les  juridictions  françaises  lorsque des  accords 
bilatéraux ou multilatéraux le prévoient ou avec lʹassentiment de lʹEtat du pavillon, ainsi que dans le cas 
où ces infractions sont commises à bord dʹun navire nʹarborant aucun pavillon ou sans nationalité. 

Lʹassentiment  mentionné  à  lʹalinéa  précédent  est  transmis  par  la  voie  diplomatique  aux  autorités 
françaises, accompagné des éléments permettant de soupçonner que  les  infractions visées à  lʹarticle 18 
sont commises sur un navire. Une copie de ces documents est transmise par tout moyen et dans les plus 
brefs délais au procureur de la République. 

 

Article 23  

Outre  les officiers de police  judiciaire agissant  conformément aux dispositions du  code de procédure 
pénale, les agents des douanes ainsi que, lorsquʹils sont spécialement habilités dans des conditions fixées 
par décret en Conseil dʹEtat, les commandants des bâtiments de lʹEtat, les officiers de la marine nationale 
embarqués  sur  ces  bâtiments  et  les  commandants  de  bord  des  aéronefs  de  lʹEtat,  chargés  de  la 
surveillance  en mer, peuvent  constater  les  infractions visées à  lʹarticle 18  et  en  rechercher  les auteurs 
selon les modalités suivantes : 

1° Le procureur de la République compétent est informé préalablement et par tout moyen des opérations 
envisagées en vue de la recherche et de la constatation des infractions. 

Les  infractions  sont  constatées  par  des  procès‐verbaux  qui  font  foi  jusquʹà  preuve  du  contraire. Ces 
procès‐verbaux sont  transmis au procureur de  la République dans  les plus brefs délais et au plus  tard 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  les  opérations. La  copie  en  est  remise  à  la  personne  intéressée  ;  à 
défaut, la procédure nʹest pas pour autant entachée de nullité ; 

2°  Il peut être procédé avec  lʹautorisation, sauf extrême urgence, du procureur de  la République à des 
perquisitions  et  à  la  saisie  des  objets  ou  documents  qui  paraissent  provenir  de  la  commission  des 
infractions visées à lʹarticle 18 ou qui paraissent servir à les commettre. 

Cette autorisation est transmise par tout moyen. 

Les produits, documents ou objets saisis sont placés immédiatement sous scellés. 

Les perquisitions et saisies peuvent, lorsque lʹautorisation du procureur de la République le mentionne, 
être effectuées à bord du navire en dehors des heures prévues à lʹarticle 59 du code de procédure pénale. 

Dans les départements et régions dʹoutre‐mer, dans les collectivités dʹoutre‐mer, en Polynésie française 
et  en  Nouvelle‐Calédonie,  le  procureur  de  la  République  peut  ordonner  la  destruction  des  seules 
embarcations  dépourvues  de  pavillon  qui  ont  servi  à  commettre  les  infractions  visées  à  lʹarticle  18, 
constatées par procès‐verbal, lorsquʹil nʹexiste pas de mesures techniques raisonnablement envisageables 
pour empêcher définitivement le renouvellement de ces infractions. 
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Article 24  

En France métropolitaine, le tribunal compétent est soit le tribunal de grande instance situé au siège de 
la préfecture maritime, soit le tribunal de grande instance du port vers lequel le navire a été dérouté. 

Dans les départements dʹoutre‐mer, à Mayotte, à Saint‐Pierre‐et‐Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, 
en Polynésie française, en Nouvelle‐Calédonie et dans  les Terres australes et antarctiques françaises,  le 
tribunal compétent est la juridiction de première instance en matière correctionnelle située soit au siège 
du  délégué  du Gouvernement  pour  lʹaction  de  lʹEtat  en mer,  soit  au  port  vers  lequel  le  navire  est 
dérouté. 

 

Titre IV : Dispositions diverses 

 

Article 25  

La  présente  loi  est  applicable  à Mayotte,  dans  les  îles Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française,  en 
Nouvelle‐Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

 

II –Code Pénal 

LIVRE II : Des crimes et délits contre les personnes. 

TITRE II : Des atteintes à la personne humaine. 

CHAPITRE IV : Des atteintes aux libertés de la personne. 

 

Section 2 : Du détournement dʹaéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport. 

 

Article 224‐6  

Le  fait de sʹemparer ou de prendre  le contrôle par violence ou menace de violence dʹun aéronef, dʹun 
navire ou de tout autre moyen de transport à bord desquels des personnes ont pris place, ainsi que dʹune 
plate‐forme fixe située sur le plateau continental, est puni de vingt ans de réclusion criminelle. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  lʹarticle  132‐23  relatif  à  la  période  de  sûreté  sont  applicables  à  cette 
infraction. 

 

Art. 224‐6‐1.  

Lorsque lʹinfraction prévue à lʹarticle 224‐6 est commise en bande organisée, la peine est portée à trente 
ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de lʹarticle 132‐231 sont applicables à cette infraction. » 

                                             
1 Article 132-23  
En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans, prononcée 
pour les infractions spécialement prévues par la loi, le condamné ne peut bénéficier, pendant une période de sûreté, des dispositions 
concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération 
conditionnelle. 
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III – Code de Procédure Pénale 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 

 

Article 706‐73  

La procédure applicable à  lʹenquête,  la poursuite,  lʹinstruction et  le  jugement des  crimes et des délits 
suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de lʹarticle 221‐4 du code pénal ; 

2° Crime de tortures et dʹactes de barbarie commis en bande organisée prévu par lʹarticle 222‐4 du code 
pénal ; 

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222‐34 à 222‐40 du code pénal ; 

4° Crimes et délits dʹenlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par lʹarticle 224‐
5‐2 du code pénal ; 

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225‐4‐2 à 225‐4‐7 du code 
pénal ; 

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225‐7 à 225‐12 du code pénal ; 

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par lʹarticle 311‐9 du code pénal ; 

8° Crimes aggravés dʹextorsion prévus par les articles 312‐6 et 312‐7 du code pénal ; 

8° bis (Abrogé) 

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration dʹun bien commis en bande organisée prévu par 
lʹarticle 322‐8 du code pénal ; 

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442‐1 et 442‐2 du code pénal ; 

11° Crimes  et délits  constituant des  actes de  terrorisme prévus par  les  articles  421‐1  à  421‐6 du  code 
pénal ; 

12° Délits en matière dʹarmes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles 
L. 2339‐2, L. 2339‐8, L. 2339‐10, L. 2341‐4, L. 2353‐4 et L. 2353‐5 du code de la défense ; 

13° Délits dʹaide à  lʹentrée, à  la circulation et au séjour  irréguliers dʹun étranger en France commis en 
bande  organisée prévus par  le  quatrième  alinéa du  I de  lʹarticle  21 de  lʹordonnance n°  45‐2658 du  2 
novembre 1945 relative aux conditions dʹentrée et de séjour des étrangers en France ; 

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324‐1 et 324‐2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles  321‐1  et  321‐2 du même  code, du produit, des  revenus, des  choses provenant des  infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ; 

15° Délits dʹassociation de malfaiteurs prévus par lʹarticle 450‐1 du code pénal, lorsquʹils ont pour objet 
la préparation de lʹune des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ; 

                                                                                                                                                            
La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de dix-
huit ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit porter ces durées jusqu'aux deux tiers de la peine ou, s'il 
s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, jusqu'à vingt-deux ans, soit décider de réduire ces durées. 
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16° Délit de non‐justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par lʹarticle 321‐6‐1 du 
code pénal, lorsquʹil est en relation avec lʹune des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17°. 

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

17° Crime de détournement dʹaéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande 
organisée prévu par lʹarticle 224‐6‐1 du code pénal. 

 

IV : Code de la Défense 

 

PARTIE 1 : PRINCIPES GENERAUX DE LA DEFENSE. 

LIVRE V : ACTION DE LʹÉTAT EN MER 

TITRE II : OPÉRATIONS EN MER 

 

Chapitre unique : Exercice par lʹEtat de ses pouvoirs de police en mer 

 

Section 1 : Police en mer. 

 

Article L1521‐1  

1° Aux navires  français dans  tous  les espaces maritimes, sous réserve des compétences reconnues aux 
Etats par le droit international ; 

2° Aux navires étrangers et aux navires nʹarborant aucun pavillon ou sans nationalité, dans les espaces 
maritimes relevant de  la souveraineté ou de  la  juridiction de  la République française ainsi quʹen haute 
mer conformément au droit international. 

Elles ne sʹappliquent ni aux navires de guerre étrangers ni aux autres navires dʹEtat étrangers utilisés à 
des fins non commerciales ; 

3° Aux navires situés dans  les espaces maritimes sous souveraineté dʹun Etat étranger, en accord avec 
celui‐ci. 

4° Aux navires battant pavillon dʹun État qui a sollicité lʹintervention de la France ou agréé sa demande 
dʹintervention. 

 

Article L1521‐2 

Les commandants des bâtiments de lʹEtat et les commandants de bord des aéronefs de lʹEtat, chargés de 
la surveillance en mer, sont habilités, pour assurer le respect des dispositions qui sʹappliquent en mer en 
vertu  du  droit  international  ainsi  que  des  lois  et  règlements  de  la  République,  à  exercer  et  à  faire 
exécuter  les mesures de contrôle et de coercition prévues par  le droit  international,  la  législation et  la 
réglementation française. 

Ils sont notamment habilités à exercer et à faire exercer au nom de lʹEtat du pavillon ou de lʹEtat côtier 
les mesures de contrôle et de coercition fixées en accord avec cet Etat. 
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Article L1521‐3  

Pour  lʹexécution de  la mission définie à  lʹarticle L. 1521‐2,  le commandant ou  le commandant de bord 
peut procéder à la reconnaissance du navire, en invitant son capitaine à en faire connaître lʹidentité et la 
nationalité. 

 

Article L1521‐4 

Le commandant ou le commandant de bord peut ordonner la visite du navire. Celle‐ci comporte lʹenvoi 
dʹune équipe pour contrôler  les documents de bord et procéder aux vérifications prévues par  le droit 
international ou par les lois et règlements de la République. 

 

Article L1521‐5  

Lorsque  lʹaccès  à  bord  a  été  refusé  ou  sʹest  trouvé matériellement  impossible,  le  commandant  ou  le 
commandant de bord peut ordonner le déroutement du navire vers la position ou le port appropriés. 

Le commandant ou  le  commandant de bord peut également ordonner  le déroutement du navire vers 
une position ou un port appropriés dans les cas suivants : 

1° Soit en application du droit international ; 

2° Soit en vertu de dispositions législatives ou réglementaires particulières ; 

3° Soit pour lʹexécution dʹune décision de justice ; 

4° Soit à la demande dʹune autorité qualifiée en matière de police judiciaire. 

Le commandant ou  le commandant de bord désigne  la position ou  le port de déroutement en accord 
avec lʹautorité de contrôle des opérations. 

Pendant  le  transit  consécutif à  la décision de déroutement,  les agents mentionnés à  lʹarticle L. 1521‐2 
peuvent prendre  les mesures de coercition nécessaires et adaptées en vue dʹassurer  la préservation du 
navire et de sa cargaison et la sécurité des personnes se trouvant à bord. 

 

Article L1521‐6  

Le commandant ou le commandant de bord peut exercer le droit de poursuite du navire étranger dans 
les conditions prévues par le droit international. 

 

Article L1521‐7  

Si le capitaine refuse de faire connaître lʹidentité et la nationalité du navire, dʹen admettre la visite ou de 
le dérouter, le commandant ou le commandant de bord peut, après sommations, recourir à lʹencontre de 
ce navire à des mesures de coercition comprenant, si nécessaire, lʹemploi de la force. 

Les modalités de  recours à  la  coercition et de  lʹemploi de  la  force en mer  sont définies par décret en 
Conseil dʹEtat. 
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Article L1521‐8  

Les mesures prises à lʹencontre des navires étrangers en application des dispositions prévues au présent 
chapitre sont notifiées à lʹEtat du pavillon par la voie diplomatique. 

 

Section 2 : Sanctions pénales. 

 

Article L1521‐9 

Est puni de 150 000 euros dʹamende, le refus dʹobtempérer aux injonctions faites en vertu des articles L. 
1521‐3, L. 1521‐4 et L. 1521‐5. 

Outre les officiers et les agents de police judiciaire agissant conformément au code de procédure pénale, 
les commandants, les commandants en second et les officiers en second des bâtiments de lʹEtat ainsi que 
les  commandants de  bord des  aéronefs de  lʹEtat  sont habilités  à  constater  lʹinfraction mentionnée  au 
présent article. 

La juridiction compétente pour connaître de ce délit est celle du port ou de la position où le navire a été 
dérouté ou, à défaut, celle de la résidence administrative de lʹagent qui a constaté lʹinfraction mentionnée 
au présent article. 

Le  procès‐verbal  est  transmis  dans  les  quinze  jours  au  procureur  de  la République  de  la  juridiction 
compétente. 

 

Article L1521‐10  

Est puni de 150 000 euros dʹamende, le propriétaire, ou lʹexploitant du navire à lʹorigine de la décision de 
refus dʹobtempérer aux injonctions mentionnées à lʹarticle L. 1521‐9. 

 

Section 3 ‐ Mesures prises à lʹencontre des personnes à bord des navires 

Art. L. 1521‐11. 

À compter de lʹembarquement de lʹéquipe de visite prévue à lʹarticle L. 1521‐4 sur le navire contrôlé, les 
agents mentionnés à lʹarticle L. 1521‐2 peuvent prendre les mesures de coercition nécessaires et adaptées 
à lʹencontre des personnes à bord en vue dʹassurer leur maintien à disposition, la préservation du navire 
et de sa cargaison ainsi que la sécurité des personnes. 

 

Art. L. 1521‐12.  

Lorsque des mesures de  restriction ou de privation de  liberté doivent être mises en œuvre,  les agents 
mentionnés à lʹarticle L. 1521‐2 en avisent le préfet maritime ou, outre‐mer, le délégué du Gouvernement 
pour  lʹaction de  lʹÉtat en mer, qui en  informe dans  les plus brefs délais  le procureur de  la République 
territorialement compétent. 
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Art. L. 1521‐13.  

Chaque personne à bord faisant  lʹobjet dʹune mesure de restriction ou de privation de  liberté bénéficie 
dʹun examen de santé par une personne qualifiée dans un délai de vingt‐quatre heures à compter de la 
mise en œuvre de celle‐ci. Un examen médical  intervient au plus  tard à  lʹexpiration dʹun délai de dix 
jours à compter du premier examen de santé effectué. 

Un compte‐rendu de lʹexécution de ces examens se prononçant, notamment, sur lʹaptitude au maintien 
de la mesure de restriction ou de privation de liberté est transmis dans les plus brefs délais au procureur 
de la République. 

 

Art. L. 1521‐14. 

Avant  lʹexpiration du délai de  quarante‐huit heures  à  compter de  la mise  en œuvre des mesures de 
restriction  ou  de  privation  de  liberté mentionnées  à  lʹarticle  L.  1521‐12  et  à  la  demande  des  agents 
mentionnés  à  lʹarticle  L.  1521‐2,  le  juge  des  libertés  et  de  la  détention  saisi  par  le  procureur  de  la 
République  statue  sur  leur prolongation  éventuelle pour une durée maximale de  cent vingt heures  à 
compter de lʹexpiration du délai précédent. 

Ces mesures sont renouvelables dans les mêmes conditions de fond et de forme le temps nécessaire pour 
que les personnes en faisant lʹobjet soient remises à lʹautorité compétente. 

 

Art. L. 1521‐15. 

Pour  lʹapplication  de  lʹarticle  L.  1521‐14,  le  juge  des  libertés  et  de  la  détention  peut  solliciter  du 
procureur de la République tous éléments de nature à apprécier la situation matérielle et lʹétat de santé 
de la personne qui fait lʹobjet dʹune mesure de restriction ou de privation de liberté. 

Il peut ordonner un nouvel examen de santé. 

Sauf impossibilité technique, le juge des libertés et de la détention communique sʹil le juge utile avec la 
personne faisant lʹobjet des mesures de restriction ou de privation de liberté. 

 

Art. L. 1521‐16.  

Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée insusceptible de recours. Copie de 
cette ordonnance est  transmise dans  les plus brefs délais par  le procureur de  la République au préfet 
maritime  ou,  outre‐mer,  au délégué du Gouvernement pour  lʹaction de  lʹÉtat  en mer,  à  charge pour 
celui‐ci de la faire porter à la connaissance de la personne intéressée dans une langue quʹelle comprend. 
» 

Art. L. 1521‐17. (nouveau)  

Les mesures prises  à  lʹencontre des personnes  à bord des navires peuvent  être poursuivies,  le  temps 
strictement nécessaire, au sol ou à bord dʹun aéronef, sous  lʹautorité des agents de  lʹÉtat en charge du 
transfert, sous le contrôle de lʹautorité judiciaire tel que défini par la présente section.  
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Art. L. 1521‐18. (nouveau) 

Dès leur arrivée sur le sol français, les personnes faisant lʹobjet de mesures de coercition sont mises à la 
disposition de lʹautorité judiciaire. 

 


